
EXTRAIT  DU  REGISTRE AUX  DELIBERATIONS  DU  CONSEIL  
COMMUNAL  

SEANCE DU 20  DÉCEMBRE  2021  

Présent(e)s :  
Claude EERDEKENS,  Bourgmestre  
Vincent  SAMPAOLI,  Benjamin  COSTANTINI,  Guy  HAVELANGE, Françoise  
LEONARD, Elisabeth  MALISOUX, Echevins 
Sandrine CRUSPIN,  Christian  BADOT, Marie-Christine MAUGUIT,  Etienne  
SERMON,  Rose  SIMON-CASTELLAN,  Philippe  MATTART,  Philippe  RASQUIN,  
Christian  MATTART,  Françoise TARPATAKI,  Florence  HALLEUX,  Martine  
DIEU  DON NE-OLIVIER,  Cassandra  LUONGO, Jawad TAFRATA, Kévin  GOOSSENS, 
Caroline  LOMBA,  Christine  BODART,  Marie-Luce  SERESSIA, Natacha FrançoiG, 
Cwcndolinc WILLIQUET, Damicn LOUIS, Hugues DOUMONT,  Nathalie  ELSEN,  
Eddy  SARTORI, Conseillers communaux  
Ronald  GOSSIAUX,  Directeur  général 

VILLE b'AND_ENNE 

Présidence pour ce  point  :  Philippe  RASQUIN  

1.  OBJET : Supracommunalité - Communauté urbaine  Namur-Capitale 
Convention  de  collaboration 

Vu les articles  L1122-20, L1122-26  §  lef, L1122-30, L1521-1 et L1521-2 du Code de la  
démocratie locale  et de la  décentralisation ; 

Vu  la  Déclaration  de  Politique régionale qui prévoit que "pour mieux assurer l'efficacité  
des services  publics,  le  Gouvernement incitera les villes  et communes  à développer  des  
politiques supracommunales  au  niveau  de  chaque bassin  de  vie" ; 

Attendu que dans ce cadre,  en  sa séance  du 10  décembre  2020, le  Gouvernement wallon  
a  décidé d'initier un appel à projets  en  soutien  au  développement  des  politiques 
supracommunales ; 

Vu l'appel à projet adressé  en date du 28  janvier  2021  à l'ensemble  des  Directeurs 
généraux  des  Villes  et Communes  ; 

Attendu que l'objectif général  de  cet appel à projets est d'objectiver  la  répartition 
équitable  des  moyens  financiers, de  s'inscrire dans une logique  de  mutualisation  et  
d'économies d'échelles  et  d'identifier  (et  donc à terme d'évaluer)  des  objectifs clairs  et  
prioritaires ; 

Vu  le  projet que  le Bureau  Economique  de la  Province  de  NAMUR  a  souhaité élaborer  en  
soutien à l'ensemble  des communes du  territoire  de  l'arrondissement  de  NAMUR ; 

Attendu que  le budget  estimatif pour financer  la  gouvernante  et  l'animation  de la  
dynamique supracommunale proposée est  de 128.000  €/an ; 

Attendu que  le  montant  de la  subvention s'élève à  90.000  €/an  pendant  une durée  de 2  
ans ; 

Qu'en complément  de la  subvention octroyée sont prévus les contributions suivantes 

Contributions communales  de 37.256  € soit une contribution directe  des 
communes  adhérentes fixée à  500  € +  0,10  €/habitant ;  

Bureau  Economique  de la  Province  de  NAMUR :  10.000  € ; 

Vu  la  décision  des 16 communes  participantes d'adhérer audit projet ; 



Attendu  par  ailleurs qu'elles ont désigné  la  Ville  de  NAMUR pour déposer ledit projet ; 

Vu  le  dépôt effectué  par la  Ville  de  NAMUR sur  le  Guichet unique  des  Pouvoirs locaux  en 
date du 11  février  2021  ; 

Attendu que ledit projet  a  été sélectionné ; 

Vu l'arrêté ministériel  du 29  octobre  2021  octroyant une subvention à  la  Ville  de  NAMUR 
dans  le  cadre  de  l'appel à projets "Soutien aux projets supracommunaux',  ; 

Attendu que  la  subvention octroyée  a  pour objet  de  couvrir  en  partie les frais relatifs à  la  
mise œuvre  du  dispositif d'animation territoriale tel que décrit dans  le  projet sélectionné ; 

Attendu que dans  la  cadre  de  cette collaboration, les  communes  partenaires souhaitent  
par  ailleurs confier  au Bureau  Economique  de la  Province  de  NAMUR  la  gouvernance,  la  
gestion financière  et  l'animation  de  cette nouvelle dynamique territoriale ; 

Que cette mission  sera  financée, outre l'intervention prévue  du Bureau  Economique  de la  
Province  de  NAMUR  via la  subvention octroyée  et  les contributions communales énoncées 
ci-avant et par le  biais d'une convention d'assistance à maîtrise d'ouvrage confiée  par la  
Ville  de  NAMUR sur  la base de  lien  in house  conformément à l'article  30  §  3 de la  loi  du 
17  juin  2016  relative aux marchés publics ;  

DECIDE A L'UNANIMITE  : 

Article  ier  

D'approuver  la  convention  de  collaboration  des  différentes  communes  partenaires  en  vue  
de  développer une politique supracommunale sur  le  territoire  de la  communauté urbaine  
de Namur-Capitale, telle que  reprise en annexe.  

Cette convention  fait  partie intégrante  de la  présente résolution  et sera  inscrite à sa  suite  
dans  le  registre  des  procès-verbaux. 

Article 2  

D'approuver  la  dépense à  charge de la  Ville d'ANDENNE dans  le  cadre  de  cette 
collaboration (cotisation annuelle  de 500  € +  0,10  €  par  habitant). 

Article 3 

De  communiquer une expédition conforme  de la  présente délibération  au Bureau  
Economique  de la  Province  et  à  Madame la  Directrice financière. 

Ainsi  fait en  séance à ANDENNE,  date  que d'autre  part. 

Par le Conseil, 

Le  Directeur général,  

(s) Ronald GOSSIAUX 

Le  Président,  

(s) Philippe RASQUIN 

Pour extrait conforme, 

Le~irecteur général, 	 Le  Bourgmestre,  

Ronald GOSSIAUX 	 Claude E 



Vu pour rester annexé à  la  délibération  
n° 	~l 	du  2-c  -  A L 

du  Conseil communal  de la  Ville d'ANDENNE  

Par le  Conseil,  
Le  i acteur énéral, 	Le  Bourgmestre, 

COMMUNAUTE URBAINE  DE  NAMU CAPrITALE 
Supracommunalité  Ronald  GO   	~aude_EERDEKENS__'D 

Convention entre les  communes  partenaires 

Entre : 
D'une  part la  Ville  de  Andenne dont  le  siège social est situé à Place  des  Tilleuls,  1  à  5300  Andenne, 
représenté  par Monsieur Claude Eerdekens  Bourgmestre  et par Monsieur  Roland Gossiaux, Directeur 
Général. 

D'autre  part, la commune  d'Assesse dont  le  siège social est situé à  Esplanade des  Citoyens,  4  à  
5330  Assesse, représenté  par Monsieur  Jean-Luc Mosseray, Bourgmestre  et par Madame  Valentine 
Rosier, Directrice Générale. 

D'autre  part, la commune de  Chastre dont  le  siège social est situé à  Avenue du  Castillon,  71  à  1450  
Chastre, représenté  par Monsieur  Thierry  Champagne,  Bourgmestre  et par Madame  Stéphanie 
Thibeaux, Directrice Générale. 

D'autre  part, la commune  d'Eghezée dont  le  siège social est situé à  Route de  Gembloux,  43  à  5310  
Eghezée, représenté  par Monsieur Rudy  Delhaise, Bourgmestre  et par Madame Anne  Blaise, 
Directrice Générale. 

D'autre  part, la commune de  Fernelmont dont  le  siège est situé à Rue Goffin,  2  à  5380  Fernelmont, 
représenté  par Madame  Christelle Plomteux, Bourgmestre  et par Madame  Cécile Demaerschalk, 
Directrice Générale. 

D'autre  part, la commune de  Floreffe dont  le  siège est situé à Rue  Emile  Romedenne,  9-11  à  5150  
Floreffe, représenté  par Monsieur Albert  Mabille, Bourgmestre  et par Madame  Nathalie  Alvarez,  
Directrice Générale. 

D'autre  part, la commune de  Fosses-la-Ville dont  le  siège est situé à Espace Winson, Rue Donat 
Masson,  22  à  5070  Fosse-la-Ville, représenté  par Monsieur  Gaëtan  de  Bilderling, Bourgmestre  et par 
Madame Sophie Canard,  Directrice Générale. 

D'autre  part, la  Ville  de  Gembloux dont  le  siège est situé à Parc d'Epinal à  5030  Gembloux, 
représenté  par Monsieur  Benoît  Dispa,  Député-Bourgmestre  et par Madame  Vinciane Montariol, 
Directrice Générale. 

D'autre  part, la commune de  Gesves dont  le  siège est situé à Chaussée  de  Gramptinne,  112  à  5340  
Gesves, représenté  par Monsieur Martin Van  Audenrode, Bourgmestre  et par Madame Marie-Astrid 
Hardy,  Directrice Générale. 

D'autre  part, la commune de  Jemeppe-sur-Sambre dont  le  siège est situé à Place communale,  20  à  
5190  Jemeppe-sur-Sambre, représenté  par Madame  Stéphanie Thoron, Bourgmestre  et par Monsieur  
Dimitri  Tonneau,  Directeur Général. 

D'autre  part, la commune de La  Bruyère dont  me  siège est situé à Rue  des Dames  Blanches,  1  à  
5080  Rhisnes, représenté  par Monsieur Yves  Depas, Bourgmestre  et par Monsieur Yves  Groignet, 
Directeur Général. 

D'autre  part, la  Ville  de Namur  dont  le  siège est situé à Hôtel  de  Ville à  5000 Namur  représenté  par 
Monsieur  Maxime Prévot, Député-Bourgmestre  et par Madame  Laurence Leprince, Directrice 
Générale. 

D'autre  part, la commune  d'Ohey dont  le  siège est situé à Place Roi Baudouin,  80  à  5350  Ohey, 
représenté  par Monsieur  Christophe Gilon, Bourgmestre  et par Monsieur  François Migeotte, Directeur 
Général. 

D'autre  part, la commune de  Profondeville dont  le  siège est situé à Chaussée  de  Dinant,  2  à  5170  
Profondeville, représenté  par Monsieur Luc  Delire, Bourgmestre  et par Monsieur Florian  Goosse, 
Directeur Général. 
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D'autre  part, la commune de  Sombreffe dont  le  siège est situé à Allée  de  Château-Chinon,  7  à  5140  
Sombreffe, représenté  par Monsieur Etienne Bertrand,  Bourgmestre  et par Monsieur  Thibaut Naniot, 
Directeur Général. 

D'autre  part, la commune de  Walhain  dont  le  siège est situé  à  Place  Communale,  1 à 1457  Walhain,  
représenté  par Monsieur Xavier Dubois,  Bourgmestre  et par Monsieur  Christophe  Legast, Directeur  
Général. 

CONTEXTE :  

Vu  la  Déclaration  de  Politique régionale qui prévoit que « pour mieux assurer l'efficacité  des services  
publics,  le  Gouvernement incitera les villes  et communes  à développer  des  politiques 
supracommunales  au  niveau  de  chaque bassin  de  vie » ; 

Attendu que dans ce cadre,  en  sa séance  du 10  décembre  2020, le  Gouvernement wallon  a  décidé 
d'initier un appel à projets  en  soutien  au  développement  des  politiques supracommunales ; 

Vu l'appel à projet adressé  en date du 28  janvier  2021  à l'ensemble  des  Directeurs généraux  des  
Villes  et Communes et  publié  le  même jour sur  le  guichet  des  pouvoirs locaux ; 

Attendu que l'objectif général  de  cet appel à projets est d'objectiver  la  répartition équitable  des  
moyens  financiers, de  s'inscrire dans une logique  de  mutualisation  et  d'économies d'échelles  et  
d'identifier  (et  donc à terme d'évaluer)  des  objectifs clairs  et  prioritaires ; 

Vu  le  projet que  le Bureau  Economique  de la  Province  de Namur a  souhaité élaborer  en  soutien à 
l'ensemble  des communes du  territoire  de  l'arrondissement  de Namur  - projet ci-annexé  et  faisant 
partie intégrante  de la  présente convention ; 

Attendu que  le budget  estimatif pour financer  la  gouvernance  et  l'animation  de la  dynamique 
supracommunale proposée est  de 128.000  € / an 

• Frais  de  personnel :  70.000  € ; 

• Frais  de  fonctionnement :  7.500  € ; 

• Consultance  et  prestations externes :  38.500  € ; 

• Communication :  12.000 E.  

Attendu que  le  montant  de la  subvention s'élève à  90.000  € /an  pendant  une durée  de 2  ans ; 

Qu'en complément  de la  subvention octroyée sont prévus les contributions suivantes : 

• Contributions communales  de 37.256  € soit une contribution directe  des communes  adhérentes 
fixée à  500  € +  0,10  €/habitant ;  

Bureau Economique de la Province de Namur: 10.000 E. 
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Attendu que les  communes  suivantes ont marqué accord pour adhérer audit projet : 

• Andenne , 

• Assesse, 

• Chastre , 

• Eghezée, 

• Fernelmont 

• Floreffe 

• Fosses-la-ville. 

• Gembloux , 

• Gesves ; 

• Jemeppe-sur-Sambre ; 

• La  Bruyère;  

• Namur;  

• Ohey ; 

• Profondeville ; 

• Sombreffe ; 

• Walhain.  

Attendu  par  ailleurs qu'elles ont désigné  la  Ville  de Namur  pour déposer ledit projet ; 

Vu  le  dépôt effectué  par la  Ville  de Namur  sur  le  Guichet unique  des  Pouvoirs locaux  en date du 11  
février  2021  ; 

Attendu que ledit projet  a  été sélectionné ; 

Vu l'arrêté ministériel  du 29  octobre  2021  octroyant une subvention à  la  Ville  de Namur  dans  le  cadre  
de  l'appel à projets « Soutien aux projets supracommunaux » ; 

Attendu  en  effet que  la  Ville  de Namur  qui  a  déposé  le  projet est directement bénéficiaire  de la  
subvention dont question ci-avant  ; 

Attendu que  la  subvention octroyée  a  pour objet  de  couvrir  en  partie les frais relatifs à  la  mise  oeuvre 
du  dispositif d'animation territoriale tel que décrit dans  le  projet sélectionné ; 

Attendu qu'il y  a  donc lieu maintenant  de  mettre  en oeuvre le  projet susmentionné ; 

Que pour ce faire, les  communes  ayant adhéré  au  projet doivent conclure une convention  de  
collaboration ; 

Que cette convention  de  collaboration est régie  par  les articles  L1521-1 et  suivants  du Code de la  
Démocratie Locale  et de la  Décentralisation ; 

Attendu que dans  la  cadre  de  cette collaboration, les  communes  partenaires souhaitent  par  ailleurs 
confier  au Bureau  Economique  de la  Province  de Namur la  gouvernance,  la  gestion financière  et  
l'animation  de  cette nouvelle dynamique territoriale ; 

Que cette mission  sera  financée, outre l'intervention prévue  du Bureau  Economique  de la  Province  de 
Namur via la  subvention octroyée  et  les contributions communales énoncées ci-avant et par le  biais 
d'une convention d'assistance à maitrise d'ouvrage confiée  par la  Ville  de Namur  sur  la base de  lien  in 
house  conformément à l'article  30 §3 de la  loi  du 17  juin  2016  relative aux marchés publics. 
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IL  A  ETE CONVENU CE QU'IL SUIT: 

Article  1  - Objet  

La  présente convention vise à formaliser  la  collaboration  des  différentes  communes  partenaires  en  
vue  de  développer une politique supracommunale sur  le  territoire  de la  communauté urbaine  de 
Namur  Capitale. 

Article  2  — Cadre d'intervention  

La  collaboration  des communes  partenaires s'inscrit dans  le  cadre  de  l'appel à projet « Soutien aux 
projets supracommunaux » initié  par le  Gouvernement wallon  en date du 10  décembre  2020 et plus  
particulièrement dans  le  cadre l'arrêté ministériel  du 29  octobre  2021  octroyant une subvention à  la  
Ville  de Namur en suite de  cet appel à projets. 

Article  3  - Durée  

La  présente convention est établie pour une  première  période allant  du 01/09/2021 au 31/12/2022. Au  
terme  de  cette période, les  communes  partenaires pourront d'un commun accord convenir que  la  
collaboration  sera  reconduite ou amplifiée  en  fonction  de  l'évaluation  de  celle-ci  et des  moyens 
disponibles. 

Article  4  — Objectifs  de  collaboration  

Par le  biais  de  cette collaboration, les  communes  partenaires qui poursuivent un objectif commun, 
entendent mettre  en oeuvre le  dispositif d'animation territoriale tel que repris dans  le  projet déposé  et  
sélectionné dans  le  cadre  de  l'appel à projets « Soutien aux projets supracommunaux ». 

Article  5  — Animation,  Territory  labs et  Conférence  des  élus. 

Afin  de  réaliser  les  objectifs tels  que  définis  à  l'article  4, des  territority  labs  thématiques  et  une 
conférence  des  élus, auxquels  les communes  partenaires s'engagent  à  participer, seront organisées.  

La  fréquence  de  ceux-ci  sera  fonction  de  l'avancement  des  travaux  et de la  collaboration. Un 
règlement d'ordre intérieur relatif  à la  conférence  des  élus qui réunira  les  bourgmestres  des 
communes  partenaires et/ou  leur  suppléant pourra  être  adopté  par  ses membres. 

Toutes documentations présentées lors  de ces  actions pourront  être  fournis aux  communes  
partenaires  et ce, à première  demande. Celles présentées  à la  Conférence  des  élus seront  par  ailleurs 
également consultables  sur  un  site  sécurisé. 

Article  6  — Informations aux  communes et  évaluation annuelle 

Chaque année,  et au plus  tard  le 15  décembre, il est transmis aux  communes  partenaires  en  vue 
d'une présentation devant leur Conseil communal, un récapitulatif  des  actions menées. Il est 
également  joint  à ce récapitulatif, un  rapport  faisant état  des  éventuels mouvements  financiers et plus  
particulièrement  de  l'utilisation effective  de la  subvention octroyée pour ledit projet  et des  cotisations 
dont question à l'article  7. 
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Article  7  - Interventions financières 

Afin  de  réaliser les objectifs définis à l'article  4 et  conformément  au  prescrit  de  l'appel à projet  et du  
projet effectivement déposé  et  sur lequel elles ont marqué accord, les  communes  partenaires versent 
annuellement une cotisation. 

Cette cotisation est fixée comme suit : 

Une contribution fixe  par commune  partenaire s'élevant à  500  €  et  

Une contribution variable  de 0,10  €  par  habitant. 

Cette cotisation  sera  versée  par  chaque  commune  partenaire, à  première  demande sur un compte 
bancaire  ad hoc  exclusivement consacré  au  présent projet « Communauté Urbaine  de Namur-
Capitale ». 

L'état  des  dépenses réelles  sera  rapporté dans  le rapport  dont question à l'article  6.  L'éventuel solde  
non consommé sera  reporté sur l'année suivante. 

Article  8  - Gestion  par le Bureau  Economique  de la  Province  de Namur 

Les communes  partenaires décident  de  confier  au Bureau  Economique  de la  Province  de Namur la  
mise  en oeuvre  effective  de la  collaboration objet  de la  présente convention  et  dès lors  la  
Gouvernance,  le  suivi  financier et  l'animation  de la  dynamique territoriale. 

D'un commun accord  des communes  partenaires, cette mission est confiée  par la  Ville  de Namur,  
bénéficiaire directe  de la  subvention régionale, à l'intercommunale  par le  biais d'une convention 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage conclue  via  un lien  in house  conformément à  la  législation sur les 
marchés publics. 

Dans ce cadre, les  communes  partenaires conviennent que  la  mission confiée  au Bureau  Economique  
de la  Province  de Namur  consiste à tout  le  moins à : 

• Recruter un animateur territorial ; 

• Animer  et  assurer  le  suivi organisationnel  et  administratif  de la  conférence  des  élus ; 

• Assurer  le  suivi  et  contrôle  financier de la  présente convention 

• Organiser  et  animera  les  territory  labs  thématiques ; 

• Convoquer  le comité  d'accompagnement  tel  qu'exigé  par  l'article  4 de  l'arrêté  de  subvention, 
accompagner  la  Ville  de Namur  lors  de  celui-ci  et  rédiger  le  procès-verbal ; 

• Rédiger annuellement un  rapport  d'activités (détaillant  les  actions menées,  les  dépenses  et  
recettes  et les  résultats  et impacts) à  présenter aux différents conseils communaux ; 

• Rédiger  le rapport  d'activités exigés  par  l'arrêté  de  subvention.  

Les  honoraires annuels  du Bureau  Economique  de la  Province  de Namur  pour cette mission seront  
couverts  d'une  part par le  montant  du  subside  reçu par la  Ville  de Namur et  d'autre  part, par les  
cotisations  des communes  partenaires telles  que  visées  à  l'article  7 de la  présente convention.  

Le Bureau  Economique  de la  Province  de Namur  fournira l'ensemble  des pièces  nécessaires 
permettant  de  justifier  de  l'utilisation  de  ladite subvention. 

Article  9  — Résiliation  

La  présente convention pourra être résiliée  avant  son terme  en  cas  de graves  dysfonctionnements 
constatés  au  sein  de la  collaboration  et  dénoncés  par la  majorité  des communes  partenaires. 
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Article  10  —  Engagement des communes 

Les communes  partenaires entendent s'engager dans  le  présent partenariat  de  bonne foi  et  dans un 
souci  de  collaboration  et de  solidarité. 

Article  11  - Résolution  des  difficultés 

Tout litige qui surviendrait dans  la  présente convention  sera  examiné  par  un comité composé 
paritairement  et  qui comprendra  des  représentants  de  chacune  des  parties contractantes.  

Fait  à  Namur en  deux exemplaires, dont chaque  commune  partenaire signant deux exemplaires. 

Ville de Andenne 

Par le  Collège,  
Le  Directeur général, 	 Le  Bourgmestre,  

Ronald  GOSSIAUX 	 Claude EERDEKENS 
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